
		
			[image: BIAN2.jpg]
		

	
		
			
				
					[image: ]
				

			

			Le bilan de compétences autrement

		

	
		
		

		
			Le bilan de compétences autrement

			Retrouver du sens dans sa vie et son travail

			Autrice : Marie-Eve DAUSSET

			Édition 2023

			© GERESO Édition 2020, 2023

			Direction de collection : Catherine FOURMOND

			Suivi éditorial et conception graphique intérieure : GERESO Édition

			Illustration de couverture : © treety/gettyimages.fr

			www.gereso.com/edition

			e-mail : edition@gereso.fr

			Tél. 02 43 23 03 53

			Reproduction, traduction, adaptation interdites

			Tous droits réservés pour tous pays

			Loi du 11 mars 1957

			Dépôt légal : Août 2023

			ISBN : 979-10-397-0467-0

			EAN 13 : 9791039704670

			ISBN numériques

			ISBN eBook : 979-10-397-0545-5

			ISBN ePub : 979-10-397-0546-2

			GERESO SAS au capital de 465 920 euros - RCS Le MANS B 311 975 577

			Siège social : 38 rue de la Teillaie - CS 81826 - 72018 Le Mans Cedex 2 - France

			
				
					[image: ]
				

			

		

	
		
		

		
			Parmi les « Hors Collection » GERESO Édition

			•Bien vivre son éco-anxiété

			•Business Therapy

			•Écologaï

			•Guide juridique de l'entrepreneur rebelle au droit

			•Guide pratique du cahier des charges informatique

			•J'ai pas fait bac + 5, et alors ?!

			•Je suis bordélique, c'est grave ?

			•L'entreprise à ciel ouvert

			•La méthode J.O.I.E.

			•Le super-pouvoir de la créativité

			•Les rites et rituels professionnels

			•Mieux se connaître pour rebondir en toutes circonstances

			•On a toujours fait comme ça !

			•Passe ton bonheur à ton voisin

			•Préparer et réussir vos entretiens

			•Réussir son divorce

			•Se connaître, s'accomplir

			•Stratégies bouddhistes pour choisir le bonheur

			•Vive la pagaille relationnelle !

			•Voyage au bout du deal

			Retrouvez tous nos titres « Hors Collection » sur librairie.gereso.com

			
				
					[image: ]
				

			

		

	
		
		

		
			Remerciements

			Livre-hommage à toutes ces personnes qui m’ont fait confiance, hommage à leur courage, à leur force, à leur beauté intérieure.

			Livre-espoir pour ceux qui sont dans le noir sans croire à la lumière.

			Livre-thérapie car tous ces mots d’espoir, si je les dis à ceux d’en face, pour eux, je me les dis aussi à moi-même pour m’aider à vivre.

			Livre-bouteille à la mer pour lancer un dialogue et toujours mieux comprendre, avancer, et grandir.

			Merci à ceux qui m’ont livré leur histoire.

			Merci à mes superviseurs qui m’ont permis d’aller toujours plus loin.

			Merci à mes collègues qui, grâce à leurs discussions, leurs doutes, leurs paroles, ont permis une maïeutique fructueuse, et particulièrement mes si chères Armelle, Karine et Sandie.

		

	
		
		

		
			Introduction

			« Et toi ? Ça va, ton travail ?

			- Oh ! moi… je ne sais pas ce que je fais là, je déprime.

			- Toi au moins tu adores ce que tu fais !

			- Oui, mais si tu voyais mon manager tu comprendrais pourquoi je veux partir. On a déjà eu deux burn-out cette année. Je me demande… à ton avis : qu’est-ce que je pourrais bien faire ? »

			Conversations banales de nos jours.

			Que peut faire une personne qui a « mal au travail ? » Comment peut-elle procéder pour retrouver du sens à son existence, du bien-être au quotidien, ou tout simplement la place sociale qu’elle ambitionne ?

			Sûrement pas rester seule.

			Il existe différents types d’accompagnements possibles, mais une seule prestation est réellement financée au compte de la formation professionnelle et donc accessible à tous ou presque : le bilan de compétences. Cette prestation dure environ trois mois, et se déroule en face-à-face avec un consultant qui suit une démarche encadrée par la loi (voir plus loin). Elle a pour objectif de permettre au candidat d’élaborer un projet professionnel.

			Cette prestation a ses avantages et ses limites. Ce qui m’intéresse de relater ici n’est pas le mécanisme technique du bilan de compétences. Beaucoup en font état. Ce n’est pas non plus de donner un mode d’emploi pour s’autoanalyser.

			Alors quoi ? Qu’est-ce qui m’a à ce point bouleversée, enrichie, étonnée que j’aie éprouvé instamment le besoin de le partager ?

			J’ai assisté au début de ma carrière, un peu par hasard, me semblait-il, à des formes d’instants de grâce que vivaient les personnes devant mes yeux, instants fondateurs pour elles, instaurant une nouvelle relation à leur vie professionnelle. Tout à coup, une évidence décidait de leur avenir. J’ai cherché à comprendre ce qu’il se passait alors et comment je pouvais, avec mes moyens, accélérer ce processus.

			J’ai tenté, tout en restant dans les contraintes imposées par la loi, de voir comment valoriser la prestation de bilan de compétences, lui faire cracher sa profondeur comme on fait cracher son venin à un serpent, un venin qui serait ici guérisseur. Il a fallu affronter un certain nombre d’idées reçues. Une nouvelle lecture est devenue de plus en plus nécessaire au fur et à mesure des constats que je pouvais faire sur la multiplication et la complexification du mal-être au travail comme de l’environnement économique.

			Peu à peu ma pratique s’est enrichie. La démarche que je propose ne se limite pas à une recherche d’un projet-solution. Elle est expérientielle, plus intérieure et suppose de revisiter ce qui, pour chacun, détermine sa posture dans le monde, fait racine, donne du sens sur le chemin de vie. Elle explore les stratégies inconscientes qui se sont mises en place au long de la vie.

			Tant qu’un savoir-faire reste mental et intellectuel, il est fragile. Dès lors qu’il repose sur une expérience, une histoire personnelle, qu’il s’appuie sur une conviction intime, passée au « moulinoir » de l’émotion, il devient plus réel, plus concret. Le projet élaboré a plus de chance de perdurer.

			Un candidat s’apprête à passer de la confusion à l’action. Quel est le mécanisme qui se met en marche pour qu’il s’éveille ? Comment se met-il en projet ? Quel est le rôle de l’accompagnant ?

			Peu à peu certains indispensables se sont fait jour pour que le travail d’introspection, et la coconstruction avec le consultant soient efficaces.

			À ceux qui pensent que lorsqu’on fait un bilan de compétences :

			- Il y a une étanchéité entre vie personnelle et vie professionnelle.

			- Le processus consiste à mettre face à face une personnalité définie, des compétences repérées, avec ce qui a été identifié comme les caractéristiques d’un métier, et à trouver la bonne adéquation.

			Je réponds de façon nette :

			- Que ce qui crée la motivation pour sortir d’une confusion professionnelle doit aller se chercher dans les tréfonds de ce qui nous a façonnés. L’eurêka dynamisant est très intime.

			- Que l’adéquation d’une personne avec une activité professionnelle n’a souvent rien à voir avec une comptabilité de la compétence prise dans un sens restreint. Ce n’est pas parce qu’elle sait faire que ce qu’a fait une personne a du sens pour elle. Je parlerai de l’illusion de la compétence qui est partout.

			Est-ce que je trahis en revisitant le bilan de compétences, les lois fondatrices ? Je n’en ai pas l’impression. Peut-être, au contraire, cette lecture est-elle la plus conforme à l’esprit de départ. Ce seraient alors des interprétations dégradées de la prestation qui m’auraient heurtée. L’objectif reste inchangé : il s’agit toujours d’aider les personnes qui viennent me voir à se resituer dans la sphère professionnelle.

			Ma réflexion dépasse aujourd’hui la simple prestation et permet de comprendre de façon générale quels sont les mécanismes qui sont à l’œuvre vers le mieux-être au travail, et la part que peut prendre le consultant. Le bilan de compétences n’est qu’un support, d’autres cadres pourraient tout aussi bien convenir.

			Je ne développe pas une vision scientifique, ne m’inscris volontairement dans aucune école. Je n’ai pas le titre de psychologue et a fortiori pas celui de thérapeute. J’ai simplement appris de mon travail, et voulu mettre en conscience ce que je voyais se dérouler au quotidien devant mes yeux pour en proposer une analyse.

			Je n’ai pas non plus de visée pédagogique : d’autres que moi pratiquent avec des façons de faire tout aussi intéressantes, voire plus, et auront de la matière à critiquer s’ils le désirent. J’assume.

			Je ne prône pas non plus vraiment une méthode. Bien qu’ayant un mode de travail personnel, je n’ai aucun « truc ou astuce » à faire valoir comme des modes d’emploi idéaux pour aller droit vers un objectif.

			Cette façon de vouloir travailler, je l’ai accumulée et non apprise. En effet, j’ai utilisé toutes mes expériences pour approfondir ma pratique et peu à peu y trouver confort et efficacité. Aller toujours au plus droit, au plus juste et faire confiance au ressenti. Je ne parle là pas seulement de mon propre savoir, mais surtout du savoir intime sur soi qui se construit chez « celui d’en face ». Ce n’est pas pour rien qu’on emploie en français le mot « avoir de l’expérience » pour garantir un professionnalisme. On ne dit pas « penser bien ».

			Mon point de vue est simple : je dis ce que je vois depuis ma place d’en face. Je parlerai de « celui d’en face », parce que la grammaire française me l’impose, alors que, statistiquement, la plupart du temps il y a plus de femmes qui viennent solliciter ce type d’introspection.

			Mon « Je » inclut tous ceux qui adhéreraient à cette vision plus large du bilan de compétences.

			J’invite le lecteur à passer avec moi de l’autre côté du miroir pour se rendre compte de ce qui est à l’œuvre dans le processus de reconstruction de la relation au travail. Que se passe-t-il pour chacune des deux parties au sein du bilan de compétences ? Celui qui vient offrir son problème, et celui qui l’accueille ?

			À chacun ensuite de voir comment il pourra s’approprier ce qui se dit, qu’il soit lui-même en questionnement, qu’il pratique l’accompagnement, ou adopte simplement un point de vue réflexif sur l’évolution de notre société sur ces questions.

			Je vais dans un premier temps analyser la prestation elle-même, en étudiant ce qui de mon point de vue peut en être revisité aujourd’hui, et les conséquences que cela suppose pour le consultant, avant de détailler ma pratique en l’illustrant de nombreux cas concrets qui pourront permettre au lecteur d’approfondir sa réflexion personnelle sur son propre parcours de vie.

			Tous les cas cités dans cet ouvrage correspondent à des situations que j’ai véritablement rencontrées. Seuls les noms ont été changés par respect pour ceux qui m’ont fait confiance.

		

	
		
			1re partie

			Une prestation à revisiter

			Le nombre de demandes d’accompagnement professionnel ne cesse d’augmenter au sein des centres de formation. Pour y répondre, il existe une prestation finançable, ouverte à tous : le bilan de compétences.

			Cette prestation, si elle a le mérite d’exister, a aussi ses fragilités.

			Qu’est-ce qui a changé qui rendrait cette prestation insuffisante, ou obsolète aujourd’hui ? Quels constats peut-on faire ?

			Comment réagir lorsqu’on est une consultante pour respecter les besoins de chacun et tenir compte de l’évolution sociétale ?

		

	
		
			Chapitre 1

			Une prestation dans la tourmente

			Description de la prestation

			Le 31 décembre 1991 est publiée une loi portant sur la formation professionnelle en France. Cette loi traite de nombreux points, dont le bilan de compétences. Le contenu a depuis été aménagé.

			Plus tard, le 19 février 2007 a été votée la loi n° 2007-209, apportant des éléments supplémentaires, notamment l’ouverture du dispositif aux agents de la Fonction publique. Le décret n° 2008-144 du 7 mars 2008 est venu compléter l’édifice en précisant les modalités du Droit individuel à la formation (DIF) (loi du 6 mai 2008) et en définissant le contenu des phases du bilan de compétences. Plus récemment, un décret du 28 décembre 2018 est venu encore adapter les modalités du bilan de compétences.

			Le bilan de compétences est conçu sur un format administratif qui ne doit pas excéder 24 heures, travail personnel compris. La notion de travail personnel a évolué en 2023 vers la notion de travail tutoré, dont le contenu reste assez vague. Pour obtenir un congé pour bilan de compétences, il faut que le salarié ait 5 ans d’ancienneté au travail dont 1 an dans son entreprise.

			La loi définit le travail réalisé dans ce bilan, le situant dans un cadre strictement confidentiel, exigeant le consentement du candidat. Elle impose la remise d’une synthèse personnalisée au salarié. Les documents ne doivent ensuite pas être gardés plus d’un an par le centre de formation prestataire.

			Chaque centre propose au candidat, dans la fourchette des 24 heures imparties, un nombre d’heures spécifique en face-à-face. La plupart des centres proposent entre 12 et 18 heures avec un consultant. L’ensemble du travail doit s’étaler entre trois semaines et quatre mois, alternant séances en face-à-face et travail personnel.

			L’objectif est de rendre le salarié responsable de son évolution professionnelle, en lui permettant d’être accompagné dans une démarche qui soit encadrée et lui garantisse la confidentialité.

			L’employeur n’est pas forcément tenu au courant de la démarche initiée.

			La loi crée donc un espace de réflexion professionnelle introspective qui n’existait jusque-là tout simplement pas.

			Le déroulé légal du bilan de compétences consiste en plusieurs étapes : une première phase dite préliminaire où le salarié expose sa demande lors d’un entretien préalable gratuit. Le consultant doit alors pouvoir vérifier l’opportunité de la prestation, ainsi que l’authenticité de la démarche. Il analyse les besoins exposés, et présente le travail à venir, afin de susciter une adhésion. À ce stade, le client est libre de revenir ou non vers le consultant ou d’en consulter d’autres.

			La deuxième phase est une phase dite d’investigation. C’est le début de l’accompagnement à proprement parler, puisque le candidat a fait son choix et s’est engagé avec un consultant. Cette phase est la plus longue. Elle présuppose que le consultant va utiliser des moyens divers, qui ne sont pas imposés, pour explorer l’univers du candidat, identifier ses compétences et aptitudes afin de définir des pistes crédibles d’évolution professionnelle.

			La troisième phase est une phase de conclusion qui permet de recenser les éléments susceptibles d’aider à établir un projet professionnel conforme avec la demande initiale qui se traduira éventuellement sous la forme d’un plan d’action. Lors de cette phase, le consultant remet une synthèse au candidat qui a pour objectif de laisser une photographie du travail accompli.

			La prestation suppose enfin un contact 6 mois après la fin du bilan pour faire le point.

			Ces instructions sont donc assez peu contraignantes, plutôt complètes sur les étapes à respecter dans l’accompagnement, Elles autorisent chaque consultant à travailler avec un style et des outils qui lui sont propres. Elles donnent une direction, que les cabinets ont chacun interprétée à leur manière. Toutefois, la prestation est clairement centrée sur la réalisation d’un projet professionnel réaliste.

			La volonté gouvernementale a été respectée de façon assez diverse. On constate des styles de prestation assez différents selon la volonté commerciale des centres de formation, le degré de formation des consultants, et l’esprit même qui préside aux choix.

			Personnellement je n’éprouve aucune difficulté à suivre le cheminement imposé par la loi, libre à moi de choisir de quelle façon je peux produire un accompagnement qui me paraisse suffisant et adapté.

			Évolutions liées à la prestation

			J’ai assisté depuis quinze ans à une évolution de la prestation de bilan de compétences, liée en partie aux variations de son financement, mais aussi aux changements économiques et sociétaux qui n’ont pas été négligeables depuis les années quatre-vingt.

			Le financement

			Pour les demandeurs d’emploi

			Au début, n’existait qu’une prestation unique, financée à égalité par les entreprises ou l’ANPE (Agence nationale pour l’emploi).

			L’ANPE, qui avait au départ ses propres consultants, a ensuite sous-traité la prestation à des cabinets référencés, puis créé un ersatz de bilan de compétences : le BCA (Bilan de compétences approfondi), qui n’avait d’approfondi que son nom ! La raison cachée ou parfois avouée de cette deuxième prestation, plus centrée sur l’emploi, était de faire diminuer le plus rapidement possible la liste des demandeurs d’emploi. Elle a été conçue dans un esprit plus pragmatique que le bilan d’origine, et porte en elle de façon inhérente une pression sur le résultat, en plus d’une discrimination entre les clients « bilan de compétences » et « BCA ». Le projet est louable, certes, mais tord l’objectif de départ de la prestation.

			Un bilan de compétences a pour objectif d’offrir au candidat une période d’introspection, parfois unique dans sa vie professionnelle. Ce temps est à lui, il lui revient pour qu’il puisse se poser et réfléchir à qui il est et ce qu’il veut faire de son temps au travail. La réponse ne va pas forcément dans le sens de la volonté gouvernementale, qui souhaite une meilleure répartition des emplois ni de celle de l’entreprise à laquelle il appartient.

			L’ANPE, devenue maintenant Pôle emploi a reçu de moins en moins de financement pour des bilans classiques, puis pour les BCA. La prestation a commencé à inclure des moments de réflexion collective, s’est rigidifiée dans sa méthodologie (documents standards à remplir), les consultants ont été de moins en moins formés. Le BCA a ensuite carrément disparu au profit d’ateliers de réflexion sur le retour à l’emploi, animés par les conseillers Pôle emploi eux-mêmes, à partir d’un déroulé de plus en plus formaté. L’efficacité dépendait alors beaucoup de la qualité de l’intervenant et du groupe. La prestation a été sous-traitée à des cabinets extérieurs à Pôle emploi.

			S’est alors créé un fossé entre les salariés qui parvenaient à se faire financer la prestation classique par leur entreprise, ou par le DIF (Droit individuel à la formation), et les autres, qui n’avaient plus accès qu’aux ateliers Pôle emploi.

			Puis, grâce à une nouvelle conception de la formation et à l’introduction du Compte personnel de formation, le balancier s’est inversé et le Pôle emploi a repris les financements de bilans de compétences classiques.

			Pour les salariés

			Les mesures d’accompagnement financier pour les salariés ont, elles aussi, évolué.

			La nouvelle réforme de la formation de 2015 créant le CPF (Compte personnel formation) a mis à part le bilan. Une personne ne pouvait pas demander à faire financer un bilan sur son compte CPF. La loi El Khomri de janvier 2016 a souhaité compenser cet oubli et a créé le CPA (Compte personnel d’activité) qui autorisait une personne à faire financer son bilan grâce à son compte formation, même indépendamment du consentement de son employeur, pour respecter l’idée de la formation tout au long de la vie. Chaque salarié accumulait des heures sur son compte qu’il pouvait alors utiliser comme il l’entendait.

			Jusqu’en 2019, l’accès à la prestation était très fragile. L’accord de financement dépendait des OPCA (Organismes paritaires qui collectent et gèrent l’argent de la formation) et de leurs avants-centres : les CEP (Conseillers emploi formation). Les CEP, conseillers attachés aux organismes financeurs, chargés de monter les dossiers de financement, obéissaient aux consignes qu’on leur donnait : il suffisait qu’ordre soit donné de couper les vivres, de proposer d’autres types d’accompagnement moins onéreux, de privilégier tel ou tel type de dossier, et la demande était rejetée. Les personnes siégeant au sein des commissions mensuelles, étaient chargées de décider du sort de chaque dossier en fonction de critères pas toujours très transparents !

			Dans ce cas de figure, le danger est alors que, si les conditions économiques se resserrent, moins de dossiers sont acceptés, on assiste à plus de souffrance des salariés, et moins d’accompagnement !

			Chaque centre de formation devait ensuite obtenir l’agrément des OPCA (Organisme paritaire collecteur agréé) dont la mission était, entre autres, de collecter les fonds de la formation professionnelle auprès des entreprises et de financer les dossiers des demandeurs. Muni de cet agrément, soumis à des conditions très précises garantissant une forme de qualité, le centre pouvait proposer un bilan de compétences aux demandeurs.

			Suite à la création du CPA, le secteur a d’abord assisté à une embellie régulatrice : le nombre de cabinets s’est réduit, les critères pour obtenir les agréments nécessaires à l’exercice du métier devenant plus contraignants. En contrepartie, l’accès à la prestation a été facilité pour les demandeurs. Une charte de qualité s’est mise en place et des groupes de réflexion se sont constitués pour faire évoluer la prestation.

			Les nouvelles lois sur la formation continue en 2019 ont eu pour objectif de remettre de l’ordre dans un univers qui en avait grand besoin. Les OPCA ont été rassemblés en OPCO (Opérateurs de compétences). Ces organismes n’ont plus autant de droits sur la gestion de la formation, qui est maintenant centralisée.

			Une autre phase a alors été franchie puisque le titulaire d’un compte formation n’a plus un crédit d’heures mais un crédit qui correspond à une somme d’argent qu’il lui revient de gérer. On peut déjà constater que le fait d’être responsable d’une somme visible change l’attitude du candidat. Jusque-là, l’accès au bilan de compétences était en quelque sorte caché, restait institutionnel. Depuis novembre 2019, le candidat dispose d’une application sur son téléphone (Mon compte formation) qui lui permet d’acheter directement une prestation au centre agréé de son choix. Les tarifs sont transparents et il sait de combien il dispose sur son compte personnel pour financer son achat. C’est la Caisse des dépôts et consignations qui gère le flux financier. Un système d’abondement est possible en complément pour certains dossiers. Les critères d’accès à la prestation n’existent plus.

			Aujourd’hui, toute personne qui travaille peut bénéficier du financement qu’elle a accumulé sur son Compte personnel formation et acheter une prestation bilan de compétences. Elle peut aussi décider de la financer seule, sans son CPF, ou se faire financer par son entreprise directement.

			Toutefois on constate encore une différence entre le secteur privé et le secteur public. Dans le secteur public en effet, l’accès au CPF est soumis à l’autorisation du responsable de l’agent.

			La nouvelle loi de finances pour 2023 devrait obliger le salarié à participer au coût de son bilan de compétences. Il est trop tôt pour dire quelles seront les conséquences de cette mesure.

			La qualité – Les dérives

			Pouvoir bénéficier d’une prestation financée par le compte personnel de chaque demandeur ou par son entreprise, constitue pour les cabinets une bonne source de financement. Il est vite tentant de proposer le moins pour avoir le plus !

			La prestation a en quelque sorte été victime de son succès et de sa facilité d’utilisation. Le cadre posé est suffisamment souple pour qu’on l’interprète, mais avec quelle exigence ?

			Le risque, si aucun contrôle qualité ne s’effectue, ni en externe, ni en interne, est que le contenu de la prestation se dégrade peu à peu.

			Le ministère a réagi en obligeant à partir du 1er janvier 2022 tout organisme délivrant de la formation, dont les bilans de compétences, et souhaitant bénéficier des fonds publics ou mutualisés à se faire référencer QUALIOPI. L’obtention de cette marque suppose de répondre à 7 critères qualité contrôlés par un certificateur. Les bilans de compétences représentent environ 10 % des financements par CPF en 2022 et les demandes ne cessent d’augmenter.

			Ce désir de contrôle est louable car il évite de nombreuses dérives. Il est aussi à double tranchant : contraignant pour les centres, il rationalise les pratiques, augmente les obligations administratives, quantifie une matière qui est au départ relationnelle, donc fondamentalement humaine.

			La Caisse des dépôts et consignations, en tant que financeur, émet elle aussi ses conditions pour que la prestation devienne plus homogène et plus fiable. Le risque est qu’une uniformisation des critères de contrôle aille à l’encontre d’une différenciation, et ce faisant empêche l’innovation.

			Lorsque je demande à celui d’en face : « Qu’est-ce qu’un bilan de compétences, d’après vous ? », j’entends : « Vous allez évaluer ce que je sais faire, me faire passer des tests et me dire ce dont je suis capable. »

			Cette opinion réductrice, très répandue, traduit à quel point ce qui est proposé dans certains cabinets peut être pauvre.

			Beaucoup de ceux qui ont fait un bilan de compétences sont revenus déçus : 

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							« Cela ne m’a servi à rien, j’ai abouti à un projet que je n’ai jamais mis en place tellement il me semblait loin de moi, je n’ai fait que cocher des cases et faire des tests… on m’a dit que je devais faire ceci ou cela… »

						
					

				
			

			Au fil du temps, le bilan de compétences est devenu un parent pauvre de l’accompagnement, aux antipodes d’un travail psychologique approfondi. La caricature pourrait être un bilan devenu une sorte de guichet distributeur de possibles alternatives pour les personnes en mal de changement, sans tenir compte de leurs spécificités, sans même les écouter. La différence avec un reclassement pur n’est plus très nette.

			Karine Viard dans le film On a failli être amies, d’Anne Le Ny, interprète avec humour la consultante caricaturale qui se contente de faire tourner un logiciel pour trouver le métier futur de sa cliente et aboutit à une solution totalement improbable et irréaliste !

			L’éthique qui a présidé à l’élaboration de la prestation n’est souvent plus respectée.W

			Les variations autour de la prestation sont nombreuses et en général plus centrées sur l’économie financière à réaliser que sur le besoin des clients.

			On a vu arriver sur le marché des bilans édulcorés, tronqués, vidés de leur contenu.

			Le client ne rencontre parfois qu’un commercial, sans pouvoir établir un lien personnel avec le consultant qui le suivra, en espérant que ce soit le même pendant toute la durée de la prestation…

			Certains centres proposent au client de remplir des QCM, les mêmes pour tous, le consultant ne servant alors qu’à constater les cases cochées, mais… pour en faire quoi ?

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							« On m’a remis un beau livret en papier glacé, je devais à chaque séance cocher les cases qui me concernaient : une page sur ma personnalité, une page sur mes valeurs, une page sur mes préférences, et à la fin il ne s’est rien passé ! Je suppose qu’il fallait que je fasse une synthèse ? Mais je n’ai pas été aidé à tirer parti de ce que j’avais coché ! »

						
					

				
			

			On distribue au candidat des listes de métiers pour qu’il choisisse ce qui « lui plaît », sans examiner plus loin ce que cela signifie pour lui.

			Les compétences sont traitées de façon comptable : j’ai/j’ai pas, et le terme de bilan employé dans son sens le plus étroit sans intégrer le potentiel, le désir, ni les rêves du candidat, ni surtout les raisons qui le poussent à aller ici plutôt que là… C’est une façon de ne pas lui faire confiance dans sa construction personnelle.

			On met le candidat devant une batterie de tests sans même lui proposer de restitution personnalisée, faisant de lui un papillon piqué d’une épingle dans un joli socle : voici comment vous êtes !

			D’autres organisent des séances collectives, par exemple une information sur le marché du travail, ce qui, certes peut être intéressant et même peut-être adapté à la préoccupation du client, mais prend sur son temps de réflexion personnelle. Depuis 2023, la Caisse des dépôts et consignations interdit le bilan de compétences collectif, qui se pratiquait jusque-là dans certains centres.

			Une des dérives principalement rencontrée est de donner au projet professionnel plus de poids que nécessaire. Le cabinet s’astreint à demander au consultant d’aboutir à un projet-solution à tout prix pour être sûr d’avoir un résultat tangible qui « rassure » le client, sans même savoir si c’est vraiment l’essentiel. Nous sommes dans ce cas dans ce que j’appellerai : l’illusion du résultat ! Le consultant tranche pour remplir l’objectif qu’on lui a fixé, manipulant ainsi le candidat, car il l’empêche de faire ses propres choix. Le temps de l’un n’est pas le temps de l’autre.

			La place du projet professionnel dans un accompagnement personnalisé est à revisiter.

			Heureusement, certains cabinets ont maintenu une exigence en matière d’accompagnement, mais ils ne sont pas légion. Le candidat a besoin qu’on l’aide à aller plus loin dans sa réflexion, et le résultat dépend de la qualité de l’analyse proposée.

			Exercer d’une manière quelconque un contrôle qualité sur le contenu de la prestation reste certes compliqué : quels critères évaluer ? De quelle façon ? Nous sommes dans une relation humaine difficilement contrôlable. Comment savoir véritablement ce qui se joue pour celui d’en face, comment savoir s’il est bien ou mal traité par le consultant ? Qui véritablement pourrait imposer un point de vue plus contraignant que celui proposé par la loi ?

			La fiabilité et l’exigence d’un cabinet passé au crible des agréments officiels ne suffiraient pas à garantir celui d’en face contre un consultant insuffisamment formé ou passagèrement troublé. Notre profession est à haut risque et suppose que nous soyons nous-mêmes aidés.

			La première aide dont nous pouvons bénéficier est la conscience de notre fragilité face à notre client. Être consultant exige un travail personnel sur soi constant et approfondi.

			Nous pouvons heureusement bénéficier d’analyses de pratiques et de supervisions qui nous guident dans nos actions et dans notre relationnel. C’est l’occasion de soumettre à d’autres professionnels nos doutes, incertitudes et maladresses pour toujours progresser. C’est essentiel.

			Évolution du contexte environnemental

			L’évolution du rapport au travail

			Lorsque j’ai commencé dans ce métier, les personnes que je voyais voulaient évoluer professionnellement, souhaitaient rebondir après un licenciement, ou appartenaient à des domaines dont l’obsolescence était programmée et s’inquiétaient pour leur avenir. Elles demandaient à être aidées dans leur désir de mobilité, plus ou moins clair pour eux.

			J’ai encore ce type de clientèle, mais elle est de plus en plus minoritaire.

			Les cas qui sont arrivés dans mon cabinet ont été de plus en plus lourds au fur et à mesure que notre pays a vu la crise économique perdurer, et s’installer un style de management disons persuasif, de type autoritaire dans un cadre néolibéral. Depuis une vingtaine d’années, les entreprises se raidissent sur leurs objectifs de survie. Les modes organisationnels deviennent de plus en plus contraignants pour les salariés qui ne s’y retrouvent pas. Les entreprises tentent d’optimiser leurs ressources sans parfois pouvoir tenir compte de la fatigue du salarié, de sa relation au travail, de la perte de sens des emplois. Le tout numérique a contribué à faire perdre certains savoir-faire sans rendre à l’individu de quoi être fier de ses actions et sans permettre aux plus démunis de trouver à s’employer aussi facilement qu’avant. La mondialisation comme l’évolution des techniques après avoir réduit à peau de chagrin ce qui formait la classe ouvrière menacerait aujourd’hui les emplois qualifiés de la classe moyenne tertiaire. Le brassage des peuples remet en cause la répartition des richesses et nécessite de nouvelles visions du travail.

			Même avec les tendances à la reprise certaines entreprises peinent à embaucher du fait de l’inadéquation qu’elles constatent entre leurs besoins et la main-d’œuvre disponible. Les salaires n’augmentent pas.

			Le rapport au travail ne cesse d’évoluer au fil des générations. Les derniers événements majeurs que nous avons traversés depuis 2020 ont bouleversé le paysage.

			Les deux ans de Covid-19 ont fait découvrir au monde les bienfaits et limites du télétravail. Le management a dû s’adapter dans ses exigences. Un nouveau type d’organisation de la journée, de la semaine, de la relation à la famille a vu le jour. Le quotidien choisi a repris ses droits sur une routine qu’on croyait obligée. Chacun a pu repenser sa propre vie, et c’est exceptionnel.

			C’est toute la relation au travail qui a changé.

			La guerre en Ukraine et le cortège d’augmentations de prix qu’on a pu observer n’ont fait qu’accentuer un mouvement dont on ne peut encore mesurer l’ampleur.

			Les craintes concernant l’évolution de la planète tant sur son évolution climatique que sur celle de ses ressources, déchirent les esprits. Chacun a une solution à privilégier, souvent incompatible avec celle du voisin.

			Ces événements ont complètement transformé les projections de l’employé nouvelle génération : obtenir le diplôme le plus élevé possible, trouver à s’employer dans une entreprise, accepter ses codes, s’investir, gagner de l’argent et progresser jusqu’à la retraite, n’est plus un schéma idéal.

			Le travail n’est plus seulement la juste rémunération d’un investissement, contenant en lui l’acceptation des inconvénients qui y sont liés. Il est regardé plus durement comme un asservissement dont il est urgent de sortir. L’enjeu est de lutter contre les pratiques de plus en plus nombreuses des entreprises qui, par obligation de rentabilité, en viennent à évider les postes de leur contenu au profit d’une vision comptable et procédurière.

			La nouvelle génération clame son désir d’éprouver du bonheur au travail. C’est bien légitime. Les moyens d’y arriver ne sont toutefois pas clairs. Faut-il exiger une diminution du temps de travail, changer de type de management, voire de gouvernance au sein de l’entreprise ? La généralisation du télétravail serait-elle la solution ?

			Le travail idéal supposerait d’abord de revêtir du sens pour celui qui l’exécute. La pression hiérarchique devrait se faire moins sentir, l’argent arriver avec moins d’effort, l’ambiance ne tolérer aucun manque de respect d’aucune sorte. Par voie de conséquence, dans l’attente de cet idéal, l’investissement individuel au travail se fait moins important. Le rapport au hiérarchique n’est plus supporté s’il est vécu comme avilissant. Le désir de choisir sa vie se fait plus pressant.

			De cette forme d’entreprise là, celle qui les oblige à être en réunions inutiles la première moitié du temps, et à remplir des tableaux Excel la seconde moitié, ils ne veulent plus. Celles qui les pressent sans les considérer et en les sous-payant, celles qui leur fixent des objectifs sans leur donner les moyens d’y parvenir, celles qui ne les écoutent pas et ne s’insurgent pas contre les abus. Ils veulent sortir d’un mode de travail dégradé qui n’a plus de sens pour eux. Une forme d’opposition se crée entre un idéal de travail choisi, personnalisé, qui apporte du sens et de la reconnaissance et un emploi subi synonyme d’engagement piégé sans valeur.

			Où trouver des postes compatibles avec leurs idéaux ? N’est-ce pas à la nouvelle génération de les inventer ?

			Ceux qui viennent dans mon cabinet veulent être aidés à construire un ailleurs qui leur ressemble mieux. Pour s’épanouir, se réaliser, sans toujours bien savoir ce que cela suppose pour eux comme type d’investissement.

			L’évolution des métiers

			La notion de métier a considérablement évolué : elle n’est plus stable. S’intégrer dans une activité professionnelle est une action qui a fait l’objet de beaucoup de changements dans son mode d’emploi et suppose aujourd’hui une qualité première : l’agilité !

			Autrefois, disons jusqu’aux années soixante-dix et la crise du pétrole, on pouvait être sûr qu’au sortir d’une « bonne » école, on avait un « bon métier » dans une « bonne » entreprise et qu’on « montait » régulièrement jusqu’à arriver aux limites de ses capacités. C’était surtout vrai pour les hommes, d’ailleurs, beaucoup moins pour les femmes !

			Il est révolu ce temps où un employé entrait dans une entreprise pour y faire carrière. La notion même de carrière a bien évolué. Quels seraient d’ailleurs les critères actuels d’une carrière réussie ? Le niveau de responsabilité, l’argent, le type d’entreprise, le prestige vis-à-vis des autres, la liberté acquise ??? Les critères d’une vie réussie intègrent-ils encore la notion de carrière pour la nouvelle génération ? De moins en moins.

			Les deux ans de Covid-19 et le bouleversement de la situation internationale ont eu un impact considérable sur l’emploi. Les valeurs ont basculé : le livreur de pizza ou le brancardier se sont soudain vus adulés. Si certaines entreprises n’ont pu survivre, beaucoup de personnes se sont reconverties, souhaitant tenter leur chance dans une nouvelle vie. On a assisté avec surprise au retour à l’emploi en France avec la multiplication de nombreuses opportunités sur le marché. En même temps certaines professions ont été délaissées, des pans entiers de l’économie ont été fragilisés. Le milieu de la technologie par exemple, après une série d’embauches, a brutalement débauché dès que la pandémie est passée.

			Les employés d’aujourd’hui restent en moyenne 4 ans dans leur entreprise, changent de métier plus fréquemment, de statut, deviennent des « slasheurs » en occupant plusieurs activités en même temps, remettent en cause les fondamentaux de leurs parents. Le travail se transforme à vue d’œil et ce n’est que le début.

			Lorsqu’un poste se libère, l’employeur a d’abord le réflexe de répartir les tâches sur les employés restants : 

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							« Je suis entrée comme technicienne, je me retrouve quelques années après à faire du commercial ! Ce n’est pas forcément ni mon choix ni même ce que je sais faire de mieux. »

						
					

				
			

			Les résistances, les agressivités s’accumulent, l’employé se sent de plus en plus mal au sein de son entreprise.

			Voici quelques remarques fréquemment partagées :

			
				
					
				
				
					
							
							Exemples

							- « Mon poste est en doublon depuis que notre société a été rachetée, je vais devoir me reconvertir. »

							- « Des machines dont je ne comprends pas bien les logiques viennent remplacer les circuits que j’avais mis en place. »

							- « Où puis-je me reconnaître comme exerçant mon métier ? Ma fiche de poste s’accommode de multiples fonctions qui me sont dévolues sans que je n’y puisse rien dire et parfois rien comprendre. »

							- « Mon employeur me propose pour évoluer de devenir manager intermédiaire, alors que mon savoir-faire réside dans une expertise technique que je vais perdre. Je ne veux pas me transformer en « petit chef » alors que j’avais construit tout mon savoir-faire et que j’étais estimé pour cela par mes pairs. »

							- « Je suis cadre, alors on me demande de ne pas compter mes heures sans me donner les moyens de travailler correctement ! »

						
					

				
			

			Le salarié est une ressource qui doit être rentable, son plaisir au travail importe peu. On lui prend de son plein gré son identité pour lui vendre ce dont il n’a pas toujours besoin… on lui en demande toujours plus, plus, plus et encore plus… la situation au travail n’est pas des plus exaltantes !

			Alors, pourquoi, pour qui se battre ?

			Si la situation au travail a évolué, la notion de métier elle-même a également beaucoup changé : peut-on dire encore qu’à un métier correspondent des caractéristiques fixes ? Qu’il est simple d’accoler une liste de compétences définies à un métier précis ?

			Un salarié occupe plus souvent un poste, une fonction, souvent floue. De moins en moins de salariés ont l’impression d’avoir un métier.

			Comme les lois, la plupart des métiers conviennent aujourd’hui à la fois à tout le monde et à personne… On ne peut définir un « travail » de façon homogène et en prendre les mensurations comme d’un habit. On ne peut non plus définir la personne comme un être homogène et stable. Cela ne facilite pas les choses !

			Il y a mille façons d’être avocat, mille façons d’être assistante de direction, mille façons d’être gardien d’immeubles… Et ça bouge en permanence !

			Certaines données restent stables dans la définition d’un poste, d’autres sont aléatoires.

			Prenons par exemple le métier de comptable : un métier calme, assis devant son ordinateur, et d’exécution ? On ne peut rester sur des clichés tels que ceux-là, qui virent à la caricature. Entre un comptable unique d’une TPE (Très petite entreprise) qui court à la fois au four et au moulin, doit effectuer lui-même sa veille réglementaire, respecter les délais, s’autoformer, être au plus près des négociations avec les banquiers, qui est au centre des décisions de l’entreprise, et un comptable d’une très grosse entreprise du CAC 40 auquel échoue uniquement la comptabilité fournisseurs, ou celui qui travaille avec une équipe de 10 personnes en open space, en lien avec l’international, quoi de commun ? Le traitement des chiffres, certes et des connaissances spécifiques de base. Le même poste pourra s’exercer dans une petite structure très familiale et sympathique, ou dans une grande structure très formatée où chacun doit tenir sa part de travail sans beaucoup communiquer avec les autres, ou se transformer en une supervision d’une équipe terrain. Alors ? Mais les compétences demandées, le niveau, les aptitudes, et même le potentiel de chacun seront très différents. Quant aux conditions d’exercice, elles seront radicalement dissemblables. Exercer cette profession suppose donc un comportement au travail qui s’adapte différemment.

			Le métier d’architecte était autrefois un métier réputé d’artiste, qui consistait à émettre des projets en dessinant à sa table de travail. Aujourd’hui, les logiciels ont remplacé le criterium, les promoteurs ont des exigences drastiques. L’architecte se doit, en plus d’avoir des idées, d’être un chef d’entreprise convaincant, un technicien averti, un meneur d’hommes autant qu’un commercial avisé, il doit savoir naviguer avec succès au milieu de normes de plus en plus complexes qui régissent son métier. Le métier a beaucoup évolué en 20 ans.

			La nouvelle génération se heurte à une restructuration du travail qui n’est pas forcément en sa faveur : les jeunes ont envie d’accéder à des diplômes, sésame indispensable en France pour l’accès à l’emploi, et en même temps ils vivent dans une précarité telle qu’il leur faut travailler, et vite. Ils doivent alors se contenter de petits boulots en adoptant souvent le statut d’autoentrepreneur. Ces petits boulots peuvent devenir un piège, car ils constituent la seule expérience visible pour un employeur. Comment en sortir ? Un bilan de compétences qui consisterait à faire uniquement la comptabilité de ce qui a été acquis dans des expériences multiples de vendeur, distributeur de tracts ou livreur… serait bien loin de refléter le potentiel réel de l’étudiant.

			Il existe encore heureusement des activités qui mobilisent l’énergie positive de ceux qui les exercent. Et la diversité des besoins de ceux d’en face est telle que beaucoup peuvent heureusement être satisfaits.

			Notre époque facilite beaucoup plus qu’auparavant les changements professionnels. Les formations se sont multipliées et leurs accès ne cessent d’être plus aisés. Des métiers se créent en permanence obéissant non seulement aux changements sociétaux, mais aussi à la créativité des acteurs.

			L’exigence et la capacité d’innovation d’une partie de la nouvelle génération la portent à mettre en place de nouvelles façons d’exercer une activité, d’être ensemble, de mieux répartir les charges et les bénéfices.

			Ce n’est souvent pas seulement le choix du métier qui crée la satisfaction mais bien plus souvent la qualité de l’environnement dans lequel il s’exerce, la façon dont il est vécu, ou les valeurs qu’il transmet. La personne doit ressentir pour elle que se crée un équilibre satisfaisant entre ce qu’elle donne et ce qu’elle reçoit en échange.

			L’évolution des problématiques au travail

			L’évolution de la relation à l’activité et sa dégradation visible ont pour conséquence directe une évolution des problématiques au travail.

			Ne pas se sentir bien au travail constitue une souffrance réelle. Je la vois, elle est palpable. Je la ressens dans mon corps lorsque ceux d’en face me parlent avec des « mots qui piquent ». Ils ne savent pas comment se débarrasser de ces douleurs qu’ils affrontent chaque jour.

			« Aller chez le psy » ne leur paraît pas adapté : ils ne sont pas « fous » : ils souffrent simplement, et pour certains, ils pensent que c’est normal, qu’on n’y peut rien, que le plaisir au travail est un luxe, qu’il faut bien se contenter de ce que l’on a…

			L’individu est renvoyé à lui-même pour se diriger dans l’univers impitoyable du professionnel, du chacun pour soi. Et personne jamais ne lui a appris à le faire. Quelle image de soi peut permettre de traverser sans dommage la violence au travail ? Quelles qualités humaines faut-il avoir développé pour continuer son chemin au-delà de toutes les perturbations rencontrées ?

			Quelle est l’idée de soi-même qu’il faut défendre pour survivre dans le monde du travail ? Correspond-elle à ce qui ressemble au bonheur ? Être un requin, avoir du pouvoir, assurer, attaquer, imposer, trahir, ne pas dire qu’on ne sait pas, qu’on ne veut pas…

			De plus en plus de personnes viennent dans nos bureaux déposer le fardeau qu’elles n’arrivent plus à porter. Elles se sentent incapables, démunies, sont emplies de sentiments négatifs et contradictoires, et n’osent surtout pas le dire.

			Les états dépressifs se multiplient, les burn-out ou bore-out sont légion, le niveau de stress augmente jusqu’aux suicides au travail plus fréquemment constatés. Il y a de plus en plus d’enfants hyperactifs, avec des signes de précocité, une génération de jeunes exigeant plus de confort au travail, plus de partage, ou englués dans des soucis de précarité. Ce sont des témoins de l’inadéquation d’une certaine frange du monde du travail par rapport aux propositions qui sont faites aujourd’hui sur le marché. Échapper à la pression devient une course risquée lorsqu’on a une famille à nourrir, ou des traites pour sa maison et qu’il y a 10 % de chômage dans le pays où l’on vit. Et je ne parle que de la France !

			La recherche de sens pour soi accompagne le besoin pressant de la reconnaissance du travail effectué qui est de moins en moins offerte.

			Des progrès ont été faits ; la notion de harcèlement au travail est reconnue, dernièrement les femmes se sont levées contre le harcèlement sexuel. Si le terme de risques psychosociaux est aujourd’hui entré dans la loi et commence à être mieux connu, si le manager a dorénavant une responsabilité légale dans la santé de ses équipes, il ne sait souvent pas lui-même comment la mettre en œuvre, car il est soumis à des pressions qu’il ne contrôle pas et doit souvent satisfaire des objectifs contradictoires : je veux le bien-être de mes salariés, mais je dois augmenter leurs résultats individuels ! Dans certaines sociétés on propose aux salariés, pour être en accord avec la loi, des formations aux risques psychosociaux, alors même que leurs managers n’ont « pas le temps » d’y assister !!!

			Pour améliorer le bien-être des salariés, les canapés, les crèches et les salles de sport font leurs apparitions dans les entreprises. Fantastique ! On crée même des postes d’animateurs de bonheur !

			Est-ce une solution suffisante ?

			Intégrer la vulnérabilité au travail comme une donnée à prendre en compte est un élément constructif de l’être ensemble. Permettre de reconnaître le burn-out comme une maladie professionnelle va dans ce sens.

			La difficulté d’entrer dans une mobilité professionnelle est un sujet peu abordé dans ses conséquences psychologiques. C’est pourtant un changement majeur qui touche au plus profond du Soi. Notre estime de soi est fragile et dépendante du regard que l’autre porte sur nous.

			Il est fondamental que le passage d’une situation à une autre soit accompagné par quelqu’un qui puisse prendre en compte la souffrance qu’il induit.

			Ceux d’en face qui souffrent ne savent pas où mettre la priorité : assurer le prêt pour la maison au prix d’un harcèlement quotidien, ou agrandir le rang des chômeurs, ce qui peut être terrorisant ?

			Je pense à tous les demandeurs d’emploi que j’ai accompagnés et qui n’étaient pas dans une démarche volontaire. J’ai entendu de leur part des plaintes d’être trop renvoyés à eux-mêmes, d’être culpabilisés de la situation qu’ils subissent, d’être fustigés, incompris, regardés au mieux avec commisération, au pire avec mépris. Ils doutent chaque jour de pouvoir sortir du cercle infernal dans lequel les placent la société et même parfois aussi leurs proches.

			La souffrance est partout : dans le fait de rester dans une situation qui pèse trop lourd et dont ceux d’en face pensent qu’ils ne peuvent pas sortir, comme dans le fait d’en changer, ou de ne pas comprendre ce qui leur arrive.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							« J’ai peur que mes collègues me détestent, je n’ose pas dire que ça ne va pas. »

						
					

				
			

			L’image que celui d’en face développe de lui-même dépend beaucoup de ce qu’on veut bien lui faire entendre. Il y a là quelque chose à démonter, à démystifier en séance.

			Mon regard y participe, l’alternative qu’il représente est un recours pour celui d’en face.

			Construire un projet suppose de se sentir libre de l’affronter.

			Les personnes qui viennent me voir se sentent violentées au travail d’une façon ou d’une autre et elles souffrent, mais peuvent penser qu’elles n’y sont pour rien. Elles se vivent comme normales, comme saines, face à une situation, une personne ou une équipe qu’elles qualifient de tordue, malade, vicieuse… Effectivement certains facteurs externes pèsent parfois très lourd.

			À quoi, alors, pourrait-on penser, peut donc servir en faisant un bilan de compétences, d’entrer dans une période d’introspection, d’aller analyser des liens entre vie personnelle et vie professionnelle lorsque le malaise vient de façon évidente d’un manager paranoïaque ?

			La réponse est simple : parce que celui d’en face n’a pas beaucoup de choix.

			Il est pris comme dans une souricière, condamné à gagner son pain dans des circonstances qu’il ne peut pas toujours maîtriser.

			S’il démissionne, ce peut être pire, du moins le croit-il.

			S’il se soumet, c’est l’enfer, du moins c’est ce qu’il vit.

			S’il résiste ce pourrait être dramatique, du moins le croit-il.

			Il réagit donc en fonction de la stratégie qu’il connaît pour l’avoir déjà expérimentée dans son passé. Celle qui lui paraît la plus adaptée à la situation, celle dont il croit qu’elle va le laisser le moins meurtri possible. Ce sont ses croyances, ses habitudes comportementales qui lui dictent son ressenti. C’est ce qui va faire que pour l’un la même situation paraîtra légère alors qu’elle sera insupportable pour son voisin.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							« Quand on me punissait étant enfant, on m’enfermait dans un placard. J’ai appris à me réfugier dans mon imaginaire et à attendre tout simplement que la porte s’ouvre. Mon père était colérique, mais la colère tombait toujours à un moment donné. Au boulot, c’est pareil, j’attends que la colère passe, je ne dis rien. » 

						
					

				
			

			Oui, mais peut-être que cette attitude-là dans cette entreprise-là, peut jouer en sa défaveur. Peut-être que dans certains cas il serait judicieux que cette personne soit capable de mobiliser sa propre colère. Peut-être que maintenant cette personne, adulte, peut mieux comprendre puis choisir de se défaire de cette attitude-là, d’en construire d’autres aussi.

			Il est donc important d’analyser ce qu’il se passe, et, puisqu’il est impossible de changer le manager, travailler sur la réaction la plus appropriée à adopter. En premier lieu, le tri entre ce qui appartient à celui d’en face et ce qui ne lui appartient pas doit être fait : Qu’est-ce que je mets en place sous la pression, ou avec des réflexes anciens, quels sont mes espaces de liberté ? Comment puis-je raisonner en tant qu’adulte face à d’autres adultes ? Peut-on parler de fautes, de responsabilités, où sont les marges de manœuvre ? C’est le premier pas vers la possibilité d’un changement.

			Se rebeller avec violence contre l’entreprise n’est pas envisageable, rester soumis est souvent tragique. Alors ?

			Je reste ? Je pars ? Je m’ajuste ? Je fais un procès ? Je dépose un congé maladie ? Je demande à partir en formation ?

			Ceux qui viennent vers moi ont déjà fait un choix : quelque chose doit changer.

			La seule possibilité qui reste à celui d’en face c’est de trouver la parade en bougeant lui-même. Transformer l’étau qui l’enserre en un univers supportable. Devenir acteur de la situation autant que faire se peut. Pour cela, il a besoin de mobiliser toute son énergie, d’être au mieux avec lui-même, de s’approprier son projet pour lui donner une valeur suffisamment importante pour qu’il vaille la peine du combat qu’il va mener. Le projet devient un ailleurs crédible qui sort celui d’en face de son enfermement dans la souffrance. Il lui donne une raison d’exister.

			Il n’y a pas de mode d’emploi pour survivre dans l’entreprise. Celui d’en face est renvoyé à lui-même souvent dans une grande solitude. La seule échappatoire pour le salarié placé dans des situations de stress limites, ou de perte de sens est de se donner les moyens de prendre du recul, pour aborder son quotidien avec plus de sérénité.

			Travailler sur ses propres peurs, sur son rapport au monde, pour mieux se positionner, sans se faire de mal, ni en faire aux autres reste la seule possibilité.

			Le besoin se fait donc plus pressant d’être accompagné en profondeur dans un contexte professionnel qui se durcit, s’internationalise, devient plus flou pour chacun de nous. Être deux pour affronter une situation de souffrance c’est déjà pouvoir avoir un espace où s’exprimer, avoir la possibilité de développer plusieurs hypothèses d’interprétation, plusieurs points de vue, c’est déjà commencer à s’échapper du calvaire.

			La conscience d’être soi, unique, avec une valeur, émerge peu à peu. Support à la liberté d’entreprendre.

			De plus en plus de mes candidats en ont assez de leur vie professionnelle telle qu’ils l’ont vécue jusque-là. Cela n’en fait pas pour autant ni des coupables, ni des hors-la-loi, ni des fous, ou des originaux… même pas forcément des victimes. Tous ces termes induisent un jugement de valeur qui n’a pas sa place dans un accompagnement.

			Ils méritent tous une attention particulière, centrée sur leur cas personnel.

			Mais certains sont plus fragiles que d’autres, n’arriveront que beaucoup plus tard à prendre en main leur changement, ou ont besoin d’un regard différent.

			Ils sont empêchés par des éléments qui découlent de leur situation au monde, la façon dont ils se vivent, de situations externes qu’ils ne peuvent pour l’instant surmonter, de capacités cognitives spécifiques ou réduites…

			À moi de faire un premier tri. Je ne prends pas en bilan de compétences des personnes psychotiques ou dans un état psychique trop instable, car le travail ne serait pas fructueux.

			Les rythmes et les situations sont inégaux et un bilan ne dure que trois ou quatre mois. C’est peu pour faire évoluer des problématiques qui perdurent parfois depuis des années.

			Je souhaiterais en dire un peu plus sur certaines spécificités qui deviennent de plus en plus fréquentes.

			Ceux qui se sentent différents : les surdoués, les zèbres, les hauts potentiels

			Mon premier « surdoué » je ne l’ai pas reconnu, je m’en veux encore ! Et pourtant, il m’en a tendu des perches ! Pourquoi ne voulais-je pas les attraper ? Je ne l’ai compris que plus tard. Cela m’aurait en effet embarquée dans une réflexion sur ma propre famille… je n’étais sans doute pas prête ou pas bien informée.

			Maintenant, j’accepte, c’est même devenu une de mes spécialités, bien que je ne sois toujours pas en accord avec la dénomination que l’on utilise pour ces personnes que l’on a tendance à considérer supérieures aux autres, ce qui n’est pas toujours le cas. Je préfère la dénomination utilisée par Madame Siaud-Fracchin : les « zèbres ».

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							N. est employé de maintenance dans une très grosse entreprise dans laquelle il a changé plusieurs fois de poste. À chaque fois, il a rencontré des problèmes avec sa hiérarchie si bien que désormais, à la suite d'un arrêt maladie, cela fait deux ans qu’il est payé à rester chez lui. L’entreprise ne lui propose pas de le réinsérer. Il arrive dans un état physique et psychique très dégradé, bouleversé par l’angoisse, cherchant désespérément une planche de salut. Ce monsieur a un BTS obtenu par défaut. Son activité essentielle consiste dans des jeux vidéo de guerre dans lesquels il excelle. Il ne sort pratiquement plus de chez lui et n’a que des amis virtuels, joueurs comme lui. Très vite, il dévoile sa passion pour l’histoire, ainsi que pour l’armement. Il s’exprime de façon précise, documentée. Sa pensée est vive, ordonnée, ses références sont riches, il fait preuve d’esprit d’analyse comme de synthèse, il est brillant. C’est un conteur hors pair.

							Je constate donc un fort contraste entre son activité professionnelle, qui l’ennuie, dans laquelle il ne trouve pas sa place, et ses talents personnels. Il raconte que pendant toute son enfance, il n’a cessé d’être dénigré par son père. Il a fini par croire que lui-même était un incapable.

							Une fois que nous avons observé son fonctionnement, il commence à accepter qu’il pourrait faire valoir ses talents. Il se redresse peu à peu. N. finit par accepter de suivre une licence en documentation pour accéder aux archives historiques. En parallèle, il se fait tester par un psychologue spécialisé et obtient des résultats excessivement élevés par rapport à la moyenne. Ce résultat l’aide à se reconstruire.

						
					

				
			

			Le travail avec les « zèbres » est très spécifique. Chacun a sa façon d’être différent et de le ressentir. Lorsque je détecte un haut potentiel qui s’ignore, je l’invite à faire confirmer un premier diagnostic par un professionnel. Lorsqu’un diagnostic est posé, il permet à celui d’en face de s’autoriser un nouvel éclairage sur sa vie. La prise de conscience est très fructueuse. Mon expérience me permet aujourd’hui de mieux les aider à avancer en respectant leurs problématiques et en adaptant les techniques d’exploration à leur façon bien particulière de raisonner, multi-analytique et globalisante. Tous éprouvent douloureusement un sentiment de différence qui exacerbe leur difficulté d’inclusion sociale et qu’ils gèrent plus ou moins bien.

			Mon objectif est de les aider à trouver une utilisation optimisée de leurs ressources sans générer de sentiment négatif. Pas toujours facile !

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							J. commence par faire le déroulé de son parcours en ne parlant que de sa stratégie pour réussir, avec des yeux en forme de pistolets ! : « Moi j’ai compris que dans la vie il fallait que… moi, je me donne toujours les moyens d’aller chercher ce qu’il me manque, moi, quand quelqu’un ne me plaît pas, je m’en vais, je dis toujours ce que je pense »… et ainsi de suite : stratégie extrêmement offensive ce qui me laisse penser qu’elle a quelque chose d’important à défendre.

							J’ai du mal à la faire parler très concrètement de ce qu’elle fait au quotidien, tellement elle a besoin de (me ou se) prouver qu’elle agit en connaissance de cause. La vision synthétique et analytique de ses actions prend le pas sur une possible description de ce qu’elle fait exactement au quotidien.

							Elle a déjà fait des années de thérapie, me prévient-elle. Elle se connaît très bien, dit-elle. Bref, les palissades sont dressées à la hauteur de protection maximale ! Mais contre quoi donc ???

							Très vite, je crée une rupture dans ce discours pour arrêter ce flot de justifications et tenter de comprendre.

						
					

					
							
							C’est une enfant de deux parents qu’elle qualifie de dépressifs. Elle s’est sentie obligée de prendre très vite les rênes de la famille pour pallier l’impuissance ressentie de ses parents défaillants. C’est donc elle qui a « tout fait ». Cela elle l’a bien repéré. Ce qu’elle n’a pas repéré c’est à quel point cela impacte son comportement professionnel. Elle s’est construit une compétence dans un artisanat. Elle va de démission en démission, d’exigence en exigence… jusqu’où ? Aucun patron ne répond à sa recherche d’excellence. Elle est aujourd’hui au chômage depuis près d’un an et n’arrive pas à se décider à envoyer une candidature, car aucune structure ne répond à ses exigences.

							En fait, très vite, il s’avère qu’elle teste sur moi sa sensation de toute puissance par rapport aux autres. Je lui conseille de lire un livre sur les surdoués pour voir sa réaction. Elle s’assimile immédiatement à la catégorie et commence à y voir plus clair dans son comportement boulimique de savoir, mais déficitaire affectivement. Elle me dit qu’elle comprend mieux maintenant l’attitude de ses parents et annonce après quelques séances qu’elle a pu étonnamment renouer le dialogue avec eux.

							Le travail peut enfin commencer. Elle dira lors de la dernière séance du bilan que, pour la première fois, quelqu’un l’a comprise, et ce sera mon cadeau après ces mois tendus, pénibles et incertains dans leur dénouement.

							Elle décidera finalement de reprendre des études scientifiques, qu’elle suivra avec succès, en plus d’études de langues déjà engagées.

						
					

				
			

			Le choc quasi-frontal proposé au début par cette personne entre elle et moi m’a conduite à m’interroger sur ma posture. Que devais-je accueillir ? À aucun moment je ne peux accepter de me laisser malmener. Mon rôle est de comprendre ce qui se passe chez celle d’en face qui éprouve ce besoin de confrontation et de l’amener doucement à changer de comportement. Si l’alliance ne se fait pas, il ne peut y avoir de travail efficace. Pourquoi m’accuse-t-elle de ne rien comprendre, de vouloir la formater ? Parce que je suis là pour recevoir les griefs qu’elle porte vis-à-vis de tous ceux qu’elle a côtoyés jusque-là. Je suis le mur sur lequel elle écrit l’histoire de sa vie. En m’agressant, elle exprime parfaitement ce pour quoi elle est venue. C’est à moi à le comprendre et à le lui renvoyer en lui donnant les moyens d’en sortir.

			Reconnaître son statut de « zèbre » calme le jeu. La différence ressentie comme un ostracisme devient intégrative. J. sait alors qu’elle fait partie d’une catégorie, elle n’est plus seule avec ses symptômes. Même si elle me dira : « Et alors ? Qu’est-ce que je fais maintenant que je sais cela ? »

			La difficulté majeure du surdoué, du « zèbre », est l’adaptation. Il se sent en permanence différent et perçoit qu’il a des capacités qu’il analyse comme étant supérieures ou inférieures aux autres, en tout cas inadaptées aux schémas qu’il rencontre. Comment avancer dans une société de sourds et d’aveugles lorsqu’on voit et entend autrement, et souvent mieux que les autres ? Faut-il faire des concessions pour être tout de même à peu près accepté ? Lesquelles ? Quelle stratégie adopter pour avoir moins mal ? Qui peut nous conseiller, nous étayer ?

			Être à deux permet de poser tout cela, et d’examiner les différentes options pour rebondir.

			L’accompagnement est alors centré sur cette caractéristique de celui d’en face. L’organisation des capacités cognitives étant particulière pour eux, c’est à moi de leur permettre d’accéder à un mode de développement de leur pensée qui leur convienne. C’est important qu’un jour quelqu’un les ait reconnus et les ait autorisés à utiliser la totalité de leurs ressources sans crainte. Après, reste à trouver au sein du monde économique les modes les plus compatibles avec leurs caractéristiques propres. Tous les « zèbres » ne se ressemblent pas : ils ont chacun, comme les autres, développé des stratégies propres pour trouver leur place dans le monde. Stratégie d’excellence, ou d’échec, de contournement ou de soumission… Certains d’entre eux auront rasé les murs pendant des années, hantés par la sensation prégnante de leur différence. D’autres auront choisi de se comporter en dominants, certains accumulent de graves lacunes affectives, chacun a eu sa façon propre de négocier avec les autres, souvent avec douleur. Le bilan est l’occasion d’une prise de conscience et d’une rupture dans le comportement. Ceci pour vivre mieux avec leur « zébritude » !

			Le burn-out

			Le burn-out, qui commence tout juste à être considéré comme une maladie professionnelle est une rupture nette dans la vie professionnelle occasionnée par un épuisement au travail. Il peut arriver très soudainement qu’une personne un matin n’arrive plus à se lever, ou s’effondre en pleine journée et se sente obligée de rentrer chez elle pour ne plus jamais reparaître dans son bureau.

			La cause objective peut être mineure, voire inexistante, ce qui n’aide pas la victime à repérer ce qui lui arrive.

			Mais parfois, celui d’en face sent qu’il va mal, qu’il n’en peut plus, qu’il va craquer, sans se donner toujours l’autorisation d’aller consulter un médecin. Il attend le dernier moment, il pense qu’il va s’en remettre, que cela va aller mieux, qu’il va bien dormir cette nuit…

			Les personnes qui font un burn-out sont souvent parmi les plus impliquées dans leur travail, développent une grande conscience professionnelle, un désir de bien faire, de tenir bon. Elles s’écoutent peu, en tout cas pas assez. Certaines d’entre elles vont multiplier les burn-out avant de pouvoir agir en profondeur.

			Les victimes d’un burn-out sont des personnes sensibles qui viennent de vivre un épisode violent souvent inattendu et avec lequel elles ne sont souvent pas en accord. Il leur faut du temps déjà pour comprendre ce qui leur est arrivé, puis pour l’accepter, et enfin, pour en faire quelque chose de positif.

			Elles viennent pour construire un projet professionnel qui les heurte le moins possible mais qui les resocialise.

			Il s’agit de voir avec elles quels sont les événements externes, et également leurs comportements qui auraient pu servir leur burn-out, puis les aider à accepter leur état actuel en les valorisant dans leurs capacités à rebondir.

			Ces personnes ont la nostalgie d’un avant souvent riche pour elles, dans lequel elles ont beaucoup donné d’elles-mêmes. Le piège serait de les amener à revenir dans la même situation, une même cause entraînant les mêmes effets. Que leur faudra-t-il donc comprendre ? Abandonner ? Reconstruire ? pour repartir sur des bases plus saines et pouvoir à nouveau éprouver du plaisir, de la fierté, de la reconnaissance, sans risque. Leur corps a parlé, leur a dit « stop », c’est un langage auquel elles ne sont pas habituées.

			Les symptômes que j’observe sont patents : sentiment d’incapacité, passivité, manque de confiance, non-reconnaissance de ses propres compétences, résistances au changement, incapacité à émettre un projet, difficultés de concentration, incapacité à s’engager, problèmes de santé récurrents, incidence sur le poids, l’humeur, difficultés familiales.

			Je suis confrontée de plus en plus à des pathologies lourdes qu’il m’est difficile d’évaluer à leur juste mesure.

			Mon premier réflexe est d’abord de tenter de voir si ces personnes pourront assumer de faire une introspection pendant trois mois ou si la période n’est pas la bonne pour elles. Quelle est la limite à mettre ?

			Le premier entretien est pour cela très important, mais malheureusement, il ne me suffit pas toujours pour évaluer leur capacité à se projeter, à réfléchir sur elles-mêmes…

			Si je vois qu’évoquer leur ancien travail est encore très douloureux, qu’elles pleurent beaucoup, c’est souvent qu’elles ont encore besoin de temps.

			Si je leur dis non, elles ont du mal à l’entendre tellement elles sont impatientes de revenir « à la normale ». Elles insistent souvent, ont besoin de sortir de leur solitude après un long arrêt de travail, besoin d’être portées par quelqu’un d’autre que leur psy, besoin d’être entendues dans leur envie de compter à nouveau dans le monde social.

			Il est difficile de savoir si le travail fait en bilan va les aider à rebondir, comme elles aimeraient le croire, ou s’il ne va qu’ajouter à leur confusion car elles ne peuvent encore faire le tri dans leurs souffrances.

			Je suis également très gênée devant les personnes qui sont médicamentées, surtout si c’est depuis plusieurs années. Comment leur humeur pourrait-elle ne pas avoir été altérée ? Comment peuvent-elles être objectives dans leur ressenti d’elles-mêmes ? Elles éprouvent des difficultés à se projeter, font état de problèmes de concentration. Je ne peux vraiment évaluer ce qu’elles produisent.

			Une des solutions consiste parfois à les orienter vers un service hospitalier de souffrance au travail, si je vois qu’un ensemble de paramètres restent à traiter : état rendant impossible le travail de réflexion sur soi, colère contre l’employeur non réglée, problèmes juridiques, financiers en cours en plus du questionnement sur l’avenir. J’attends alors le feu vert du médecin pour commencer le travail.

			Que savent les médecins du travail du bilan de compétences ? Comment l’envisagent-ils ? Je n’ai pas la réponse et sans doute est-elle très différente d’une personne à l’autre. Ils n’ont toutefois officiellement reçu aucune information spécifique sur cette prestation.

			Peut-être voient-ils essentiellement la nécessité qu’il y a pour le malade à faire autre chose que de tourner en rond dans son salon en attendant d’aller mieux !

			Cette préoccupation est, ma foi, tout à fait légitime mais recouvre une méconnaissance des ressources mobilisées dans le cadre de la prestation.

			Je reçois des personnes encore très fragiles, qui sont sous l’emprise de cauchemars, sont encore emplies d’angoisses, et sont très ambivalentes sur leur motivation à aller retravailler.

			Les exercices que je leur demande de faire leur semblent parfois trop lourds, elles n’arrivent pas à prendre le temps pour s’y mettre alors que par ailleurs elles ne font rien de leurs journées…

			Elles fantasment l’idée qu’elles vont y arriver. Je dois donc contenir cette envie.

			La plupart mettent beaucoup de temps avant de pouvoir y parvenir : plusieurs années parfois.

			Souvent, les personnes découvrent elles-mêmes qu’elles ont présumé de leurs forces et le bilan doit s’interrompre à leur demande car elles ne peuvent l’assumer.

			Toutefois, il y a bien aussi un moment, qui est le bon, où elles doivent revenir dans le monde économique. L’accompagnement est alors essentiel.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							M. est manager expérimentée dans une institution qui fait du reclassement. Elle travaille sous l’autorité d’une directrice qui, après l’avoir appréciée, se met à la critiquer, puis à la dévaloriser nettement. Peu à peu elle l’accule dans une culpabilisation extrême, au point que M. ne sait plus si ce qu’elle fait est correct ou non. M. craque un beau jour, doit être évacuée du site en urgence, est traitée, revient, recraque. Lorsque je la vois elle est arrêtée depuis déjà trois ans.

							Sa première action dès qu’elle a été un peu mieux, a été de bâtir un dossier pour faire reconnaître son épisode dépressif suite à son burn-out, comme une maladie professionnelle. Se réfugier dans cette construction de dossier lui a permis d’évacuer sa colère et son désir de vengeance.

							Nous commençons un premier travail, mais au bout de quatre séances, nous convenons d’arrêter car son état émotionnel ne lui permet pas de suivre la prestation. Elle pleure beaucoup, ne sait pas où elle en est, n’arrive pas à se projeter. Elle passe tout son temps à repenser à ce qu’elle a vécu et ne peut encore s’en détacher.

							Ce n’est que plus de six mois après que M. revient. Son dossier a été accepté, ce qui la ravit. Elle a fait le tour de bien des thérapeutes de style différents pour dépasser son état dépressif et se recharger en énergie. C’est presque pour elle devenu un capital qu’elle pourrait transmettre : Mille et une façons de dépasser votre burn-out.

							Son médecin lui a prescrit de revenir dans son institution en mi-temps thérapeutique et elle constate qu’elle est très bien intégrée dans la nouvelle antenne dans laquelle elle travaille.

							Elle doit maintenant faire une proposition à ses supérieurs qui soit compatible avec ses compétences et son état. Je définis le champ de nos échanges : elle hésite entre quelques métiers qui pourraient valoriser ses années d’expérience et son diplôme originel de psychologue. Nous allons ensemble maintenant passer à la phase très concrète de la prestation

						
					

					
							
							qui consiste à définir la réalité des pistes possibles. Nous élaborons ensemble un tableau qui récapitule les différentes caractéristiques des métiers repérés de façon à l’aider dans son exploration.

							Quelques séances suffisent pour qu’elle puisse faire un choix compatible avec ses exigences. La motivation interne est là, et elle a les moyens d’aller au bout de son choix.

						
					

				
			

			Pour elle, l’histoire se termine par une réinsertion professionnelle réussie. C’est toujours long, le rythme est différent selon les pathologies, le niveau de médicaments, le contexte…

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							L. a toujours vécu en garnison, son père étant gendarme. Ce métier l’a toujours fasciné et il a pu lors de son service militaire demander à exercer auprès d’un directeur de gendarmerie. Il a été assistant de direction avec des fonctions de communication très valorisantes.

							À cette époque, il est très heureux. Malheureusement, au moment de signer un contrat qui lui permettrait d’intégrer le métier, on lui signifie qu’il lui faut une licence, qu’il n’a pas puisqu’il n’a qu’un bac + 2. Il n’est plus temps pour lui de la passer, et le contrat ne se signe pas.

							Depuis ce jour, L. erre dans le monde professionnel, se sentant comme exclu du nid familial. Il exerce comme agent de sécurité puis préventeur dans l’industrie, jusqu’à ce qu’il fasse un burn-out. Il arrive dans mon cabinet dans un état de santé déplorable, sous médicament, après un an d’arrêt-maladie, obèse, malgré plusieurs cures d’amaigrissement sans réel effet…

							Il s’agit pour lui de voir ce qui peut être reconstruit.

							Il a très envie de reprendre une réflexion sur son avenir, n’en peut plus de rester chez lui devant la télévision, a une forte demande de contact. Nos rendez-vous seront sa seule activité hors de chez lui.

						
					

					
							
							Qui est-il en dehors de cette définition du gendarme qu’il connaît et apprécie ? Qui est-il en dehors de ce rapport à son père qui le soutient, l’encourage, lui sert d’exemple, de modèle ?

							Je ne peux que faire en sorte que L. prenne conscience de la source de ses difficultés, fasse des liens entre différents comportements professionnels et familiaux. Il est par ailleurs suivi en thérapie.

							L. n’arrive pas à se détacher de cet idéal de vie qui lui a été inculqué par son père et a été conforté dans son expérience passée. Le reste de sa vie n’a pas la même valeur à ses yeux.

							Il continue à ingérer des quantités de nourriture disproportionnées avec ses besoins. Nous voyons ensemble comment il pourrait expérimenter de vivre bien sans ce soutien.

							Le bilan doit s’interrompre car L. n’arrive pas à se projeter, n’arrive pas à prendre conscience de ses propres ressources, il est trop abruti par les médicaments. Il n’arrive pas à gérer la perte. Il reprendra quelques mois plus tard.

							À la fin il aura réussi à avancer sur quelques compétences qu’il accepte de se reconnaître, pas plus. Les assembler dans un métier n’a pas encore été possible.

							L’année suivante, il est devenu papa, et il vient me présenter son fils avec fierté (j’ai comme cela plusieurs « BB bilans » dont je me sens un peu la marraine !). Il a retrouvé de l’énergie, et s’est inscrit dans une formation pour devenir formateur. Le sourire et la fierté lui sont revenus.

						
					

				
			

			En tant que consultante, il est important que je reste modeste. Ce n’est pas à moi qu’il revient d’obtenir un résultat. Je ne saurai pas ce qui, dans nos échanges, a pu être positif pour chacun de ceux d’en face, malgré ce qu’ils m’en disent à la fin.

			Les travailleurs handicapés

			De plus en plus de personnes sont adressées par les services de santé à des centres de bilan de compétences car elles ont obtenu une reconnaissance de travailleur handicapé et doivent se reconvertir. Ce n’est pas ma spécialité, mais j’ai déjà traité quelques cas.

			Premier problème : elles ne viennent pas forcément d’elles-mêmes. Le bilan leur est imposé ou fortement conseillé. Elles ont donc parfois l’impression qu’on en rajoute dans la privation d’autonomie qui vient de les affecter.

			Ces personnes sont toujours très fragiles car elles vivent sur des souvenirs passés. Elles ont beaucoup de mal à accepter un changement qu’elles vivent comme un moins et comme une malchance, un coup du sort. Elles s’en veulent parfois : « J’ai travaillé comme une folle, je ne me suis pas assez préoccupée de ma santé… »

			Ou sont en colère : « J’ai prévenu dix fois mon employeur, il n’a rien fait, et maintenant voilà le résultat… ce n’est pas un bilan de compétences qui va me rendre ma santé… »

			Elles ont parfois du mal à s’auto-évaluer : « Si, je vais y arriver, je sais très bien le faire… Mon genou va se remettre, ce n’est qu’une question de semaines… »

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							S. est une femme de plus de cinquante ans qui travaille comme fonctionnaire dans une grande école. Elle sent venir un déficit visuel et son employeur l’envoie faire un bilan de compétences pour savoir quelle suite peut être donnée. Cette personne travaillait à l’origine dans le service de l’imprimerie. L’imprimerie, étant donné l’évolution de l’informatique a peu à peu perdu de son importance, et les postes ont une première fois été réaménagés. S. se retrouve aujourd’hui sur un poste informatique pour préparer les documents à imprimer : elle fait de la mise en page puis gère les sorties papier. L’équipe dans laquelle elle travaille ne fonctionne pas bien : elle a décidé de ne « plus parler » à un de ses collègues.

							Cette personne est très agressive contre son institution, a beaucoup de mal à accepter déjà d’avoir changé de poste. Elle n’arrive pas à me dire qu’elle a un vrai déficit visuel, que ce déficit va définitivement s’aggraver. Je sens sa souffrance et son incapacité à l’exprimer.

						
					

					
							
							Nous cherchons ensemble un autre emploi plus accessible pour elle. Systématiquement elle me répond que c’est impossible, pour des contraintes d’horaire. Je pousse plus loin : elle me dit qu’il est impératif qu’elle rentre tous les midis chez elle nourrir son chien. Or, elle a un mari et un fils adulte qui vivent tous deux dans la maison. Pourquoi est-ce elle qui doit nourrir le chien ?

							Après quelques phrases, elle me dit qu’elle a peur des réactions de son mari si elle ne le fait pas.

							Lesquelles ?

							« Il peut devenir violent.

							- C’est quelque chose que vous avez déjà vécu ?

							- Oui, me dit-elle en s’effondrant sur sa chaise. »

							Elle me raconte alors ses années de vie de couple subies avec la peur au ventre, l’incapacité à exister en tant que femme. Sa légitimité provient du seul fait d’obéir aux ordres de son mari violent.

							Cette situation a engendré chez elle une obligation de cacher sa situation aux collègues de travail, mais a également engendré de l’agressivité qu’elle reporte dans son milieu professionnel. Elle a besoin qu’on l’écoute, qu’on lui donne une place, et a donc très mal supporté qu’on change son univers de travail.

							Le fait d’avoir parlé de la situation, a permis à cette dame de comprendre ce que sa soumission et sa peur avaient comme conséquences. Elle a commencé à se considérer mieux, à prendre du temps pour elle-même, à avoir le courage d’entreprendre un régime car elle était devenue obèse.

							Nous avons trouvé ensemble des solutions très concrètes pour aménager son poste de travail de façon à pouvoir mieux assumer son déficit visuel.
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